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Annexe 2 
 

 

Fiches de synthèses 
 

 (modes d’établissement des servitudes, servitudes de passage,  
servitudes de vue, servitudes de cours communes, établissement par 

destination du père de famille) 
 
  

 



Les différents modes d'établissement des servitudes et leurs conséquences 

 

 

 

ETABLISSEMENT CONVENTIONNEL

 pour toutes les servitudes

 

 Publicité :  l'acte cons!tu!f doit être publié

      l'acte récogni!f peut remplacer le !tre cons!tu!f uniquement s'il en fait une 

      référence précise

      un aveu ne peut se subs!tuer au !tre cons!tu!f

 Modalités d'exercice :  selon le !tre cons!tu!f.  A défaut de précisions, selon les  

                                                  modalités du Code civil

 Ex!nc!on : réunion dans une même main, non-usage trentenaire, conven!on 

 (renoncia!on, abandon, rachat), impossibilité d'exercice, survenance d'un terme ex!nc!f 

 prévu dans l'acte, inu!lité (si l'on ne peut plus user de la servitude conformément aux  

                   disposi!ons del'acte cons!tu!f)

 

S'acquièrent par convention : 

   - servitudes de passage

   - servitudes de vue

   - servitudes de passage de canalisations

   - servitudes de puisage 

   - servitudes non aedificandi

   - servitudes non altius tollendi 

ETABLISSEMENT PAR PRESCRIPTION TRENTENAIRE

 pour les servitudes con!nues et apparentes uniquement (double condi!on)

 

 Publicité : la servitude existe indépendamment d'un !tre (tant que la possession   

     trentenaire ne fait pas l'objet de contesta!ons)

 Preuve :  à la charge du propriétaire du fonds dominant

 Modalité d'exercice : étendue de l'exercice déterminée par l'ouvrage apparent

 Ex!nc!on : réunion dans une même main, impossibilité d'exercice, non-usage trentenaire, 

                          conven!on (renoncia!on, abandon, rachat)

ETABLISSEMENT PAR DESTINATION DU PERE DE FAMILLE

 pour les servitudes apparentes et con!nues, et apparentes et discon!nues

 

 Publicité : dispense de publicité, la des!na!on du père de famille vaut !tre

 Preuve : - pour les servitudes apparentes et con!nues : c'est au contestaire de jus!fier 

                                       de la non existence d'une servitude établie par des!na!on du père de famille

                    - pour les servitudes apparentes et discon!nues : la preuve de la des!na!on  

    du père de famille est à la charge du propriétaire du fonds dominant

 Modalités d'exercice : étendue de l'exercice déterminée par l'ouvrage existant au  

                                                 moment de la division  

 Ex!nc!on : réunion dans une même main, non-usage trentenaire, conven!on   

                         (renoncia!on, abandon, rachat), impossibilité d'exercice  

S'acquièrent par prescription trentenaire : 
   - servitudes de vue

   - servitudes de canalisations d'eaux pluviales ( si 

     ouvrage apparent)

   - assiette et mode d'exercice des servitudes de  

      passage 

Ne s'acquièrent pas par prescription 

trentenaire :
   - servitudes de passage

   - servitudes de canalisations d'eaux usées

   - servitudes de puisage

   - servitudes non aedificandi

   - servitudes non altius tollendi

S'acquièrent par destination du père de 

famille : 
   - servitudes de vue

   - servitudes de puisage

   - servitudes de canalisations  (en présence d'un  

      ouvrage apparent)

    - servitude de passage

Ne s'acquièrent pas par destination du père 

de famille : 
   - servitudes non aedificandi

   - servitudes non altius tollendi

   - servitudes de canalisation (en cas d'absence 

     d'ouvrage apparent) 

ETABLISSEMENT LEGAL ET QUI DERIVE DE LA SITUATION DES LIEUX

 pour les servitudes prévues aux  ar!cles 640 à 685-1 du Code civil 

 Publicité : pas de publicité requise

 Modalités d'exercice : selon les modalités prévues par les usages locaux, les règlements  

 de PLU, de lo!ssement ou, à défaut, selon les modalités du Code civil

 Possibilité d'organiser les modalités d'exercice par conven!on

 Ex!nc!on : réunion dans une même main, impossibilité d'exercice, abandon, inu!lité 

 pour la servitude légale de passage     

S'acquièrent légalement : 

   - servitudes de passage en cas d'enclave

   - servitudes de vue

   - servitudes d'écoulement des eaux 

   - servitudes relatives aux distances des 

      plantations

 

 



Servitude de passage

Caractéris�ques principales:

 - peut être d'origine légale ou conven�onnelle

 - peut s'acquérir par des�na�on du père de famille

 - son assie�e et son mode d'exercice peuvent s'acquérir par prescrip�on trentenaire

Nature : servitude discon�nue et apparente

Référence : ar�cles 682 à 685-1 du Code civil 

                                      

CONDITIONS PREALABLES A L'EXISTENCE DE LA SERVITUDE

Deux fonds dis�ncts (dominant et servant)

Deux propriétaires dis�ncts

Un passage qui présente une u�lité au fonds dominant

CONSEQUENCES ET INDEMNISATION

Deux fonds dis�ncts (dominant et servant)

Deux propriétaires dis�ncts

Un passage qui présente une u�lité au fonds dominant

EXTINCTION

TERRAIN NON ENCLAVE

Servitude conven�onnelle
- l'acte cons�tu�f doit être publié pour être opposable aux

  �ers

Servitude par des�na�on du père de famille
Suppose: 

- que les terrains formaient ini�alement une parcelle unique

- la présence d'un ouvrage apparent (portail, porte...)

  existant avant la division

- la volonté du propriétaire ini�al commun de me�re les 

  choses en état

        c'est au propriétaire du fonds dominant de prouver 

        l'existence de la servitude 

TERRAIN ENCLAVE 

Servitude légale
- dispense de �tre

- s'établie là où le trajet est le plus court, ou le moins 

  dommageable 

L'enclave suppose que:
- le terrain n'a pas d'issue sur la voie publique ou une issue

   insuffisante

- le montant des travaux perme�ant l'accès à la voie publique

   n'est pas dispropor�onné par rapport à la valeur du fonds

- la desserte du fonds n'est pas assurée par une servitude

  conven�onnelle de passage

- le demandeur de la servitude n'est pas à l'origine de l'état

  d'enclave

CONSTITUTION 

En cas de désenclavement du fonds dominant

(généré par une réunion des fonds, par la créa�on 

d'une voie de desserte publique, par abandon...)

Pas d'ex�nc�on par non-usage trentenaire

Pas de renoncia�on

- Réunion des fonds dans une même main

- Impossibilité d'exercice

- Survenance d'un élément ex�nc�f prévu dans le 

   �tre cons�tu�f

- Non conformité de la servitude avec son �tre

   cons�tu�f du fait de l'évolu�on des lieux

- Non-usage trentenaire

- Renoncia�on, abandon 

PRESCRIPTION

Seuls l'assiette et le mode d'exercice d'une servitude de passage s'acquièrent par trente ans d'usage continu 

Pour le propriétaire du fonds dominant
- Ne doit pas aggraver la servitude

- Peut faire tous les ouvrages nécessaires pour user et  

  conserver la servitude

Pour propriétaire du fonds assuje"
Ne doit pas diminuer l'usage ou le rendre plus incommode

Indemnité propor�onnée au dommage occasionné

Possibilité pour les propriétaires d'organiser les modalités 

d'exercice et d'indemnisa�on par conven�on

Les modalités d'exercice et d'indemnisa�on sont prévues 

par le �tre cons�tu�f.

Pour les servitudes par des�na�on du père de famille, 

l'assie�e est déterminée par l'aménagement des lieux

A défaut de précisions, ce sont les disposi�ons du Code 

civil qui s'appliquent

En cas de canalisations présentes sous l'emprise de l'assiette d'une servitude de passage, prévoir une convention de servitude de 

canalisations distincte pour que l'extinction de la servitude de passage n'entraîne pas la suppression des réseaux

 { 

 

 



Servitude de vue

     Caractéris�ques principales:

 - permet de régulariser des vues irrégulières

 - peut s'acquérir par conven�on, par prescrip�on trentenaire ou par des�na�on du père de famille 

 - servitude non aedificandi

     Nature : servitude con�nue et apparente

     Référence : ar�cles 675 à 680 du Code civil, usages locaux, règlements des PLU ou de lo�ssements

                                      

CONDITIONS PREALABLES A L'EXISTENCE DE LA SERVITUDE

Deux fonds dis�ncts (dominant et servant)

Deux propriétaires dis�ncts

Une vue irrégulière

Deux fonds dis�ncts (dominant et servant)

Deux propriétaires dis�ncts

Une vue irrégulière

ETABLISSEMENT D'UNE SERVITUDE 

JOUR

Ouverture qui laisse passer la lumière mais pas l'air ni 

les regards.

Doivent être situés à une hauteur minimale de 1,60 m en 

rez-de-chaussée et 1,90 m aux étages supérieurs

La qualifica�on de jour est du ressort des juges du fond 

 

 

VUE

Ouverture qui laisse passer la lumière, l'air et les 

regards.

ex:  - fenêtres, portes, balcons, bow-windows

       - rampes d'accès, escaliers, plates-formes

       - terrasses, perrons si a!enants à l'immeuble

       - exhaussements de terrains, toitures terrasses...

DISTINCTION ENTRE VUE ET JOUR

En cas de vue irrégulière, possibilité d'acquisi�on 

d'une servitude de vue par :

   - conven�on

   - prescrip�on trentenaire  
   

   - des�na�on du père de famille 

Pas d'acquisi�on de servitudes pour

 les jours

Un jour est une tolérance et ne peut s'acquérir par 

prescrip�on

Les "pavés de verres" ne sont ni des vues, ni des jours, mais sont assimilés à des pierres et ne font l'objet d'aucune restriction

Aucune vue ou aucun jour ne peut être aménagé dans un mur mitoyen sans l'accord du voisin

Une vue ne peut pas être aménagée dans un mur priva�f 

en limite de propriété

Distance minimale par rapport à la limite de propriété: 

    - 1,90 m pour les vues droites*

    - 0,60 m pour les vues obliques*
Distance calculée depuis:

    - le parement extérieur du mur pour une ouverture

    -  la ligne extérieure d'une saillie

     (en cas de mur mitoyen en limite, la distance calculée �ent

      compte de la moi�é de la largeur du mur)

CONSEQUENCES DE LA SERVITUDE DE VUE CONSEQUENCES DE LA TOLERANCE

Impossibilité pour le propriétaire du fonds servant 

de :

   - réclamer la suppression de la vue

   - élever une construc�on en deçà des distances

     minimales prévues**  (servitude non aedificandi)

Un jour peut être percé dans un mur priva�f en 

limite de propriété, sans que le riverain ne puisse

le contester 

Le riverain est libre d'élever une construc�on qui 

aurait pour effet d'obstruer le jour

apport de la preuve à la charge du bénéficiaire

Un jour peut être librement pra�qué dans un mur 

priva�f en limite de propriété

Pas de distance minimale par rapport à la limite de propriété 

pour les jours 

EXTINCTION DE LA SERVITUDE DE VUE FIN DU JOUR DE TOLERANCE

* Distances minimales prévues par le Code civil s'appliquant à défaut de dispositions contraires prévues par les usages locaux, ou règlements des PLU et de lotissements

    ** Distances prévues par le Code civil ou autre texte

Au bon vouloir du bénéficiaire ou du riverain qui le 

supporte

Réunion des fonds dans une même main

Impossibilité d'exercice (éléva�on d'un mur par le 

propriétaire du fonds dominant, empêchant la vue)

Suppression de l'ouvrage, renoncia�on

 

 
c'est au contestataire d'apporter la preuve d'une dispostion 

contraire à la servitude



Servitude de cour commune

     Caractéris�ques principales:

 - servitude non aedificandi ou non al�us tollendi

 - sa créa�on est nécessaire à la délivrance du permis de construire du propriétaire du fonds dominant

 - permet de déroger aux distances minimales des construc�ons entre deux fonds prévues par le POS ou PLU

 - revêt un caractère d'u�lité publique

     Nature : servitude con�nue et non-apparente

     Référence : ar�cles L. 471-1 à L. 471-3 et R. 471-1 à R. 471-5 du Code de l'urbanisme

CONDITIONS PREALABLES A L'EXISTENCE DE LA SERVITUDE

Deux fonds dis�ncts (dominant et servant)

Deux propriétaires dis�ncts

Un projet de construc�on dont la délivrance du permis de construire est

 subordonnée à la cons�tu�on d'une servitude de cour commune 

Pour le propriétaire du fonds dominant

Obten�on du permis de construire

Peut édifier des construc�ons au-delà des distances minimales par rapport aux limites sépara�ves

Pour propriétaire du fonds assuje!

Interdic�on de construire ou interdic�on de bâ�r au-delà d'une certaine hauteur

Construc�on possible en sous-sol

Deux fonds dis�ncts (dominant et servant)

Deux propriétaires dis�ncts

Un projet de construc�on dont la délivrance du permis de construire est

 subordonnée à la cons�tu�on d'une servitude de cour commune 

INDEMNISATION

EXTINCTION

CONSTITUTION JUDICIAIRE

  Envisageable si : 

  - une cons�tu�on amiable a été tentée mais

     n'a pas abou�

  - le PLU ou POS prévoit l'instaura�on de

    ces servitudes

  - le préjudice subi par le propriétaire n'est  

     pas trop important (réduc�on trop 

     importante de la construc�bilité de son  

     fonds par exemple)

CONSTITUTION AMIABLE 

      La conven�on doit être:

 - un acte notarié  

 - publiée 

CONSTITUTION 

Prévue conven�onnellement entre les 

par�es 

Indemnités approxima�ves et 

provisionnelles fixées par le juge et payées 

avant le commencement des travaux

Pas d'ex�nc�on envisageable, sauf 

éventuelle dispari�on de l'immeuble

(l'ex�nc�on de la servitude rendrait possible l'édifica�on 

de construc�ons, qui seraient contraires aux disposi�ons 

d'urbanisme)

Ex�nc�on en cas de:

- non délivrance du permis de construire

   un an après la créa�on de la servitude

- non commencement des travaux un an

  après la créa�on de la servitude

- interrup�on des travaux pendant au

   moins un an

CONSEQUENCES



Servitude par des�na�on du père de famille

     Caractéris�ques principales:

 - mode de preuve ou de cons�tu�on pour les servitudes apparentes* 

 - dispense de �tre et de publicité 

 

     Référence : ar�cles 692, 693 et 694 du Code civil 

CONSEQUENCES 

EXTINCTION

CONDITIONS A REUNIR POUR JUSTIFIER L'EXISTENCE D'UNE SERVITUDE 

 

* L'article 692 du Code civil envisage l'établissement par destination du père de famille uniquement pour les servitudes continues et apparentes, mais 

la jurisprudence semble étendre ce mode d'établissement aux servitudes discontinues dès lors qu'elles sont apparentes, sur le fondement de l'article 

694 du Code civil. 

La présence de deux fonds distincts ayant initialement formé 

une même unité foncière

Suppose d'apporter la preuve d'une division, qui peut être : 

un acte de division

un acte de vente

un testament

une donation...

L'intention du propriétaire initial commun d'avoir mis les choses en état

Le propriétaire originel doit avoir intentionnellement mis les choses en état et 

entendu assujettir définitivement le fonds voisin

Un ouvrage apparent réalisé avant la division foncière

L'ouvrage doit avoir été réalisé antérieurement à la division
Un ouvrage signalé dans un permis de construire avant division mais réalisé postérieurement 

à cette division ne peut générer une servitude par destination du père de famille : 

l'aménagement doit être apparent au moment de la division

} 

} 

L'appréciation de 

l'intention du propriétaire 

commun est du ressort 

du juge

Pour les servitudes continues et 

apparentes : 

   c'est au propriétaire du fonds 

   servant de contester 

   l'existence de la servitude

Pour les servitudes discontinues 

et apparentes : 

   c'est au bénéficiaire de la 

   servitude d'apporter la 

   preuve de son existence

    

Une servitude par destination du père de famille dispense :

 - de titre

 - de publicité 

Lorsque la preuve d'une servitude par destination du père de famille est apportée, elle s'impose de fait et 

le propriétaire du fonds assujetti devra la supporter

L'étendue de la servitude est déterminée par les caractéristiques de l'aménagement 

PRECAUTIONS PARTICULIERES 

Extinction par : réunion des fonds, impossibilité d'exercice, non-usage trentenaire, convention   

                              (renonciation, abandon, rachat...)

Lors d'une division foncière, relever tous les ouvrages susceptibles de générer une servitude par 

destination du père de famille (fenêtres, puits, portails...) et les indiquer de façon explicite sur le plan de 

division.

Peuvent s'établir par des�na�on du père de 

famille les servitudes de :

      - vue

      - passage

      - puisage

      - canalisa�on (si ouvrage apparent)

Ne s'établissent pas par des�na�on du père de 

famille les servitudes :

      - non aedificandi

      - non al�us tollendi

      - de canalisa�ons (si non-apparentes)
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Annexe 3 
 

 
Tableaux récapitulatifs des servitudes d’utilité publique 

affectant l’utilisation du sol 

 

 

Attention : ces tableaux ont été réalisés dans le but de donner une vision globale et rapide des 
différentes servitudes d’utilité publique pouvant grever des fonds et de dégager les principales 
conséquences qu’elles peuvent engendrer. 

Cette énumération n’est donc pas exhaustive, tant sur le nombre de servitudes 
énumérées, que sur leurs conséquences potentielles. Les servitudes répertoriées dans ces 
tableaux sont celles prévues par l’article R .126-1 (Annexe) du Code de l’urbanisme. Pour 
connaître davantage de précisions sur ces dernières, il convient de se référer aux textes de loi 
correspondants.  

Ces tableaux récapitulatifs ont été réalisés essentiellement à partir des articles des 
différents Codes évoqués. Aussi, je me suis également appuyée pour certains points sur les 
travaux réalisés par un groupe de travail sur la numérisation des servitudes d’utilité publique, qui 
élabore notamment des fiches synthétiques pour chaque type servitude (CERTU. Portail 
Géomatique de l’Aménagement, du Logement et de la Nature. [ en ligne ]. Disponible sur : <  
http://www.geomatique-aln.fr/article.php3?id_article=296 >. Consulté durant la période du 
04/02/2013 au 21/06/2013). 

 



ABF : Architecte des Bâtiments de France 

ANSES : Agence Nationale de la Sécurité Sanitaire

ARS : Agence Régionale de Santé

Art. : Article

C. aviation : Code de l'aviation civile

C.def : Code de la défense

C.dom.publ.fluv : Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure

C. ener. : Code de l'énergie

C. env. : Code de l'environnement

C. for. : Code forestier 

C. minier : Code minier

C. patr. : Code du patrimoine

C. P et CE : Code des postes et des communications électroniques

C. rural : Code rural et de la pêche maritime

C. santé publ. : Code de la santé publique

C. sport. : Code du sport

C. tourisme : Code du tourisme

C. transp. : Code des transports

C. urb. : Code de l'urbanisme

C. voirie : Code de la voirie routière

CGPPP : Code général de la propriété des personnes publiques

ICPE : Installation Classée pour la Protection de l'Environnement

s. : Suivant

ZAP : Zone Agricole Protégée

L i s t e   d e s   a b r é v i a t i o n s



Nommen-

clature

Servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol
Code Article Principales restrictions pour les propriétaires des fonds grevés

A1
Servitudes relatives à la protection des bois et forêts 

soumis au régime forestier 
C. for.

L. 151-1 à 

L. 151-6
Abrogés

A7 Servitudes relatives aux forêts dites de protection C. for.
L. 411-1 à 

L. 413-1

Interdiction de: 

   - coupe, défrichement, extraction de matériaux, établir un droit d'usage et réaliser des aménagements sans autorisation de l'administration.

   - changer l'affectation ou le mode d'occupation du sol qui compromettrait la protection ou la conservation des boisements.

EL1 Réserves de terrain en bord de mer Loi abrogée, article 4 évoqué à l'article L2111-4 du CGPPP

EL9 Servitudes de passage sur le littoral C. urb.
L. 160-6 et 

L. 160-6-1
Servitude de passage d'une largeur de 3 m pour assurer un accès piéton au littoral.

C. env.
L. 215-4

L. 211-7 

C. rural L. 151-37-1

Servitudes relatives à la protection des eaux potables
C. santé

publ.

L. 1321-2 et 

R. 1321-13

Instauration d'un périmètre de protection rapprochée ou éloignée dans lequel peuvent être interdits ou réglementés les installations, travaux, occupations des sols 

pouvant nuire à la qualité des eaux.

Servitudes relatives à la protection des eaux minérales
C. santé

publ.

L. 1322-3 à 

L. 1322-13

R. 1322-17

Instauration d'un périmètre de protection dans lequel s'appliquent des: 

   - interdictions ou réglementations des activités pouvant nuire à la qualité des eaux.

   - interdictions de faire des sondages et travaux souterrains sans autorisation du préfet. 

Réserves naturelles C. env.
L. 332-1 à

L. 332-27

Périmètres de protection autour des réserves naturelles C. env.
L. 332-16 à 

L. 332-18

EL10 Parcs nationaux C. env. L. 331-4
Respect des dispositions prévues dans la réglementation et la charte du parc.

Sont interdits sauf autorisation spéciale de l'établissement public du parc: les travaux, les constructions et les installations.

Z
A

P

A9 Zones agricoles protégées C. rural L. 112-2
Tout changement d'affectation ou de mode d'occupation du sol qui altère durablement le potentiel agronomique, biologique de la zone est soumis à l'avis de la chambre 

d'agriculture et de la commission départementale d'orientation de l'agriculture .

Servitudes de protection des monuments historiques 

classés ou inscrits
C. patr. L. 621-1 et s.

Pour les immeubles classés: interdiction de détruire, de déplacer, de réaliser un travail de restauration, de réparation ou de modification de l'immeuble, sans autorisation 

de l'autorité administrative.  Les travaux autorisés sont contrôlés par les services de l'Etat chargés des monuments historiques.

Pour les  propriétaires des monuments inscrits: interdiction de modifier l'immeuble sans avoir, quatre mois auparavant, avisé l'autorité administrative de leur intention et 

indiqué les travaux qu'ils souhaitent réaliser. Les travaux exécutés sont contrôlés par les services de l'Etat chargés des monuments historiques.

Servitudes relatives aux sites inscrits
Interdiction pour les propriétaires de procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui 

concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention.

Servitudes relatives aux sites classés 
Interdiction de détruire ou modifier dans son état ou son aspect le monument ou site classé sauf autorisation spéciale.

Obligation d'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques sur un site classé.
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AC4 Zones de protection du patrimoine architectural et urbain C. patr.
L. 642-1 à 

L. 642-10

Tous travaux ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre sont soumis à une autorisation 

préalable (demande soumise à l'avis de l'ABF)

JS1
Servitudes relatives à la protection des installations 

sportives
C. sport L. 312-3 

La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public (...) ainsi que la 

modification de son affectation sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou ayant participé pour la plus grande part à ce 

financement.

S e r v i t u d e s   r e l a t i v e s   à   l a   c o n s e r v a t i o n   d u   p a t r i m o i n e

C. patr. L. 621-30 et s.

L. 341-1 à 

L. 341-15-1  

Servitude de passage des cours d'eau non domaniaux s'ils abandonnent naturellement leur lit et s'établissent sur de nouveaux fonds.

Servitudes de passage pour la réalisation de travaux de curage et d'entretien des cours d'eau non domaniaux (largeur maximale de 6 m).

AS1

C. env.
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AC1

Tableaux récapitulatifs des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol

Classement par catégories, suivant la liste de l'article R. 126-1 Annexe du Code de l'urbanisme 
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art. 4 de la loi n° 63-1178 du 28 

novembre 1963 

P
a

tr
im

o
in

e
 c

u
lt

u
re

l

Interdiction ou réglementation des actions pouvant porter atteinte à la réserve (chasse, pêche, activités agricoles, forestières, industrielles, commerciales, touristiques, 

travaux, utilisations des eaux, circulation des personnes, véhicules et animaux).

 Pour les réserves nationales : limitation ou interdiction des activités minières, extractions de matériaux et survols.

Périmètres de protection des monuments 

Périmètres de protection de 500 m autour des monuments classés ou inscrits (sur proposition de l'ABF, ce périmètre peut être étendu)

Dans ce périmètre, interdiction pour les propriétaires de réaliser une construction nouvelle, une démolition, un déboisement, une transformation ou modification de 

nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable.
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Servitudes de passage pour permettre la gestion de la 

ressource en eau

AC3



Nommen-

clature

Servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol
Code Article Principales restrictions pour les propriétaires des fonds grevés

I3 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de 

transport et de distribution de gaz 
C. ener.

L. 433-1 à 

L. 433-11 

Obligation de supporter : 

   - des canalisations souterraines (pour des terrains privés, non bâtis et non fermés de murs ou clôtures équivalentes).

    - la coupe par le concessionnaire des arbres et branches se trouvant à proximité des conducteurs aériens.

   - les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire.

I4
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de 

transport d'électricité
C. ener.

L. 323-4 à 

L. 323-10

Obligation de supporter: 

   - les ancrages et supports pour les conducteurs aériens. 

   - les lignes aériennes ou souterraines au-dessus ou en-dessous du fonds.

   - la coupe par le concessionnaire des arbres et branches se trouvant à proximité des conducteurs aériens et qui pourraient occasionner des 

     courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Pour les lignes aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts :

   - limitation ou interdiction d'implanter des bâtiments à usage d'habitation et recevant du public, et de réaliser des travaux sur les constructions  

      existantes.
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I2 Servitudes de submersion et d'occupation temporaire C. ener.
L. 521-7 à 

L. 521-14
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'acqueduc et d'occupation temporaire.
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I1
Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation des 

pipe-lines d'intérêt général
Abrogés, non retrouvés
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I9
Servitudes relatives aux canalisations de transport et de 

distribution de chaleur
C. ener. L. 721-4

Servitude de passage pour la canalisation et ses accessoires et pour le passage du personnel chargé de l'entretien.

Le bénéficiaire de la servitude peut essarter les arbres et arbustes susceptibles de nuire au fonctionnement, à la conservation ou à l'entretien des canalisations et de leurs 

accessoires et effectuer tous travaux d'entretien et de réparation.

I6 Servitudes relatives aux mines et carrières C. minier art. 71 à 73
Servitudes de passage.

Servitudes d'occupation temporaire. 

I7 et 

I8

Servitudes relatives à la protection des stockages 

souterrains de gaz naturel, d'hydrocarbures liquides, 

liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques à destination 

industrielle

C. minier
art. 104-3

 (I et II)
Réglementation ou interdiction par le préfet de travaux pouvant compromettre la sécurité du réservoir souterrain.
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I5
Servitudes attachées à la construction et à l'exploitation de 

canalisations de transport de produits chimiques

Abrogée, ces servitudes sont évoquées au chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement relatif aux canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de 

produits chimiques.

A5
Servitudes attachées aux canalisations publiques d'eau et 

d'assainissement
C. rural

L. 152-1 et 

L. 152-2 et 

R. 152-1 à

R. 152-15

Obligation de supporter le passage de canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux habitations.

A2
Servitudes attachées à l'établissement des canalisations 

souterraines d'irrigation
C. rural

L. 152-3 à 

L. 152-6
Servitudes de passage de canalisations souterraines.

A3

Servitudes de passage des engins mécaniques d'entretien 

et de dépôt des produits de curage et faucardement 

attachées aux canaux d'irrigation et émissaires 

d'assainissement

C. rural
L. 152-7 à 

L. 152-13

Obligation de laisser le passage des engins mécaniques servant aux opérations d'entretien dans la limite d'une largeur de quatre mètres. 

Nouvelles constructions, clôtures fixes et plantations soumises à autorisation préfectorale.

La suppression de constructions, plantations ou clôtures existant avant l'établissement de la servitude peut être imposée.

A6
Servitudes d'écoulement des eaux nuisibles attachées aux 

travaux d'assainissement des terres par le drainage
C. rural 135 à 138 Abrogés
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EL3 Servitudes de halage et de marchepied CGPPP
L. 2131-2 à 

L. 2131-6

Servitude de marchepied: interdiction pour les propriétaires riverains d'un cours d'eau ou d'un lac domanial de planter des arbres et de se clore par haies à moins de 3,25 

mètres de la rive.

Servitude de halage: obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau domaniaux  de laisser le long des bords un espace de 7,80 mètres de largeur (dans l'intérêt 

du service de la navigation et partout où il existe un chemin de halage ou d'exploitation). 
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EL8
Champs de vue et servitudes relatives à la visibilité des 

amers, des feux et des phares et au champ de vue des 

centres de surveillance de la navigation maritime

Interdictions possibles de:

  - laisser croître des plantations au-delà d'une certaine hauteur

  - propager à partir d'installations permanentes des fumées gênantes pour la visibilité

  - utiliser, pour les revêtements extérieurs des constructions, des matériaux réfléchissants

  - mettre en place un dispositif visuel pouvant créer une confusion avec les amers, feux et phares

Loi n° 65-498 du 29 juin 1965
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S e r v i t u d e s   r e l a t i v e s   à   l’ u t i l i s a t i o n   d e   c e r t a i n e s   r e s s o u r c e s   e t   é q u i p e m e n t s
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 article 11 de la loi n° 58-336 du 29 

mars 1958 et décret n° 59-645 du 

16 mai 1959 
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Loi n° 87-954 du 27 novembre 1987 



Nommen-

clature

Servitude d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol
Code Article Principales restrictions pour les propriétaires des fonds grevés

Servitudes relatives aux voies ferrées C. transp.
L. 2231-1 à

L. 2231-9

Pour les fonds riverains à une voie ferrée:

servitudes d'alignement, d'occupation temporaire des terrains, de distances à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés, de débrouissaillement, de 

construction, d'excavation, de dépôt de matières inflammables ou non, de mode d'exploitation des mines, carrières et sablières.

Servitudes de visibilité au croisement d'une voie publique 

et d'une voie ferrée 
C. voirie L. 114-6

Obligation de supprimer des murs de clôture ou plantations gênantes.

Interdiction de faire des installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement.

T3
Servitudes au profit des lignes de transport public par 

véhicules guidés sur coussins d'air (aérotrains)
Abrogée 

EL5 Servitudes de visibilité sur les voies publiques C. voirie
L. 114-1 à 

L. 114-5

Obligation de supprimer des murs de clôture ou plantations gênantes.

Interdiction de faire des installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement.

EL6
Servitudes grevant les terrains nécessaires aux routes 

nationales et aux autoroutes

Terrains réservés pour cause d'utilité publique sur lesquels le permis de construire ne peut être délivré pour aucune construction nouvelle ou modification de construction 

existante, sauf dérogation accordée par le préfet.

EL7
Servitudes attachées à l'alignement des voies nationales, 

départementales ou communales 
C. voirie

L. 112-1 à 

L. 112-7
Aucune construction nouvelle ne peut empiéter sur l'alignement. 

EL11
Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les 

propriétés limitrophes des routes express et des déviations 

d'agglomérations

C. voirie
L. 151-3 et 

L. 152-1

Impossibilité d'accès  pour les propriétés riveraines des routes express et des déviations d'agglomérations.

T4 et

 T5
Servitudes aéronautiques de dégagement et de balisage C. transp.

L. 6351-1 à 

L. 6351-9

Servitudes aéronautiques de dégagement : interdiction de créer ou obligation de supprimer les obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation 

aérienne.

Servitudes aéronautiques de balisage:  obligation de pourvoir certains obstacles de dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs 

aériens.

T6
Servitudes grevant les terrains nécessaires aux besoins de 

la navigation aérienne
C. aviation R. 245-1 Non retrouvé

T7 Servitudes établies à l'extérieur des zones de dégagement C. aviation R. 244-1 

Certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne peuvent être soumises à une autorisation spéciale du 

ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense.

La suppression ou modification d'installations constituant des obstacles peut être ordonnée.

T2
Zones auxquelles s'applique la servitude de survol de 

téléphériques

Servitude de libre survol au-dessus des terrains non bâtis, non fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Possibilité de se voir imposer la suppression d'obstacles ou de végétations pour faciliter la pose, la dépose et l'entretien des câbles.

Servitude de passage pour l'accès du personnel de la ligne.

EL4
Servitudes relatives au développement et à la protection 

de la montagne
C. tourisme L. 342-20

Servitudes destinées à assurer le passage, l'aménagement et l'équipement des pistes de ski et des sites nordiques, le survol pour les remontées mécaniques, l'implantation 

des supports de lignes, le passage des pistes de montées... 
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EL12 Servitudes de passage pour l'entretien d'ouvrages
Servitude de passage pour l'entretien d'ouvrages qui traversent, même en dehors du périmètre de l'association, les cours, jardins, parcs et enclos, qu'ils soient ou non 

attenant aux habitations.

PT2
Servitudes de protection des centres radioélectriques 

d'émission et de réception contre les obstacles
C. P et CE

L. 54 à 

L. 56-1 et R .21 à 

R .26

Obligation de tenir le terrain, les plantations et les superstructures à un niveau au plus égal à celui prévu par le plan de protection contre les perturbations 

radioélectriques.

PT1
Servitudes de protection des centres de réception 

radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques

C. P et CE
L. 57 à 

L. 62-1 et 

R. 27 à R. 39

Interdiction de mettre en service ou d'utiliser des équipements installés postérieurement au centre protégé, susceptibles de perturber les réceptions radioélectriques.

PT3 Servitudes attachées aux réseaux de télécommunications C. P et CE L. 45-1 à L. 53

Servitude de passage pour les réseaux (sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun,  sur le sol et dans le sous-sol des 

propriétés non bâties et au-dessus des propriétés privées).

Servitude de passage des agents pour permettre l'installation et l'exploitation des équipements du réseau.T
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Loi du 8 juillet 1941

 second alinéa de l'article 28 de 

l'ordonnance 

n° 2004-632 

T1

Décret n°58-1316 et ordonnance n° 

58-1311  du 23 décembre 1958

Loi n° 66-1066 du 31 décembre 

1966 



Nommen-

clature

Servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol
Code Article Principales restrictions pour les fonds grevés

AR3
Servitudes autour des magasins et établissements servant 

à la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des 

poudres, munitions, artifices ou explosifs

C. défense
L. 5111-1 à 

L. 5111-7

Interdiction à moins de 25 m des murs d'enceinte des installations d'établir:

   - toute construction autre que des murs de clôture,des conduites de gaz ou de liquides inflammables, des dépôts de matières combustibles, des plantations d'arbres...

Interdiction à moins de 50 m des murs d'enceinte : d'établir des usines et installations pourvues de foyers.

Possibilité de se voir imposer la suppression des constructions existant avant la servitude.

AR4
Servitudes concernant l'établissement de terrains 

d'atterrissages destinés en partie ou en totalité à l'armée 

de l'air

Servitudes d'occupations temporaires pouvant donner droit à l'administration:

   - d'exécuter des travaux préparatoires tels que levés et sondages.

    - d'exécuter des  travaux de nivellement, drainage, élagage, créer des voies d'accès,établir des lignes télégraphiques ou téléphoniques aériennes 

       ou  souterraines...

Servitudes permanentes: obligation de maintenir le sol en son état d'aménagement, interdiction d'effectuer des travaux ou cultures pouvant constituer un obstacle à 

l'utilisation du terrain entant que plate-forme d'atterrissage. 

AR5
Servitudes relatives aux fortifications, places fortes postes 

et ouvrages militaires 
C. défense

L. 5114-1 à 

L. 5114-3

Interdiction de réaliser toute construction à moins de 250 m autour des installations sans autorisation du ministre de la défense.

Possibilité de se voir imposer la suppression des constructions existant avant la servitude.

AR6 Servitudes aux abords des champs de tir C. défense
L. 2161-1 à 

L. 2161-3
Interdiction temporaire d'occuper ou d'accéder aux propriétés privées pendant l'exécution des exercices de tirs, marches, manœuvres ou opérations

Servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol
Code Article Principales restrictions pour les propriétaires des fonds grevés

Cimetières Int1 Servitudes relatives aux cimetières CGCT
L.2223-1 

L.2223-5

Pour les nouveaux cimetières transférés hors des communes: Interdiction sans autorisation de l'autorité administrative d'établir une habitation ou un puits à moins de 100 

m (servitude non aedificandi ) et de restaurer ou augmenter les bâtiments existant. Le comblement des puits existant peut être imposé

Etablissements 

conchylicoles
AS2

Périmètres de protection autour des élements de 

conchyliculture et d'acquaculture et des gisements 

coquiliers

Interdiction de faire tout dépôt et déversement solide ou liquide qui peuvent constituer un danger pour les produits ostréicoles.

Plans de prévention des risques naturels prévisibles et 

plans de prévention des risques miniers

C. env……

C. minier…

L.562-1

art.94

Documents valant plans de prévention des risques naturels 

prévisibles 
C. env L. 562-6

PM2

Servitudes relatives aux ICPE, susceptibles de créer des 

risques pour la santé ou la sécurité des populations et pour 

l'environnement (explosion, émanation de produits 

toxiques)

C. env
L. 515-8 à 

L. 515-12

Limitation ou interdiction d'implanter des ouvrages et d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes.

Subordination des autorisations de construire au respect des prescriptions techniques pour limiter le danger d'exposition aux explosions ou aux émanations toxiques.

Démolition possible des constructions existant avant l'institution des servitudes.

PM5
Servitudes d'utilité publique sur des terrains riverains d'un 

cours d'eau, de la dérivation d'un cours d'eau, ou situés 

dans leur bassin versant ou dans une zone estuaire

C. env L. 211-12

Sont interdits ou soumis à déclaration préalable les actes susceptibles de nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation des ouvrages destinés à 

permettre l'inondation de la zone (zone de rétention temporaire).

Les travaux et constructions sont soumis à déclaration préalable s'ils sont susceptibles de nuire au déplacement naturel du cours d'eau.

PM3 Plans de Prévention des Risques Technologiques C. env
L. 515-15 à 

L. 515-26

Périmètres de protection à l'intérieur desquels peuvent être: 

   - interdits ou subordonnés au respect de prescriptions les projets de constructions, les utilisations ou exploitations du sol.

   - instaurés le droit de préemption urbain, de délaissement et des expropriations.

   - imposés des travaux de protection aux propriétaires et exploitants.

Décret du 30 octobre 1935

Sécurité publique

S e r v i t u d e s   r e l a t i v e s   à   l a   s a l u b r i t é   e t   à   l a   s é c u r i t é   p u b l i q u e 

Dans les "zones de danger et de précaution": interdiction de toute construction, si certaines constructions sont autorisées, prescription des conditions dans lesquelles elles 

doivent être réalisées, utilisées ou exploitées.

Une mise en conformité des constructions peut être imposée.
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PM1

Décret -loi du 

30 septembre 1935

art. 2

AR1 

et

 AR2

Servitudes de champ de vue concernant la détermination 

et la conservation des postes électro-sémaphoriques et 

servitudes attachées à la sécurité de la navigation et à la 

défense des côtes

 C. défense

S e r v i t u d e s   r e l a t i v e s   à   l a   D é f e n s e   N a t i o n a l e

L. 5112-1 à 

L. 5112-3

Constructions soumises à autorisation du ministre de la défense.

Limitation de hauteur des plantations.

L'abattage ou l'ébranchage peut être imposé.



Nommen-
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Servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol
Code Article Principales restrictions pour les propriétaires des fonds grevés

A1
Servitudes relatives à la protection des bois et forêts 

soumis au régime forestier 
C. for.

L. 151-1 à L. 151-

6
Abrogés

A2
Servitudes attachées à l'établissement des canalisations 

souterraines d'irrigation
C. rural

L. 152-3 à 

L. 152-6
Servitudes de passage de canalisations souterraines.

A3

Servitudes de passage des engins mécaniques d'entretien 

et de dépôt des produits de curage et faucardement 

attachées aux canaux d'irrigation et émissaires 

d'assainissement

C. rural
L. 152-7 à 

L. 152-13

Obligation de laisser le passage des engins mécaniques servant aux opérations d'entretien dans la limite d'une largeur de quatre mètres. 

Nouvelles constructions, clôtures fixes et plantations soumises à autorisation préfectorale.

La suppression de constructions, plantations ou clôtures existant avant l'établissement de la servitude peut être imposée.

C. env.
L. 215-4

L. 211-7 

C. rural L. 151-37-1

A5
Servitudes attachées aux canalisations publiques d'eau et 

d'assainissement
C. rural

L. 152-1 et 

L. 152-2 et 

R. 152-1 à

R. 152-15

Obligation de supporter le passage de canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux habitations.

A6
Servitudes d'écoulement des eaux nuisibles attachées aux 

travaux d'assainissement des terres par le drainage
C. rural 135 à 138 Abrogés

A7 Servitudes relatives aux forêts dites de protection C. for.
L. 411-1 à L. 413-

1

Interdiction de: 

   - coupe, défrichement, extraction de matériaux, établir un droit d'usage et réaliser des aménagements sans autorisation de l'administration.

   - changer l'affectation ou le mode d'occupation du sol qui compromettrait la protection ou la conservation des boisements.

A9 Zones agricoles protégées C. rural L. 112-2
Tout changement d'affectation ou de mode d'occupation du sol qui altère durablement le potentiel agronomique, biologique de la zone est soumis à l'avis de la chambre 

d'agriculture et de la commission départementale d'orientation de l'agriculture .

Servitudes de protection des monuments historiques 

classés ou inscrits
C. patr. L. 621-1 et s.

Pour les immeubles classés: interdiction de détruire, de déplacer, de réaliser un travail de restauration, de réparation ou de modification de l'immeuble, sans autorisation de 

l'autorité administrative.  Les travaux autorisés sont contrôlés par les services de l'Etat chargés des monuments historiques.

Pour les  propriétaires des monuments inscrits: interdiction de modifier l'immeuble sans avoir, quatre mois auparavant, avisé l'autorité administrative de leur intention et 

indiqué les travaux qu'ils souhaitent réaliser. Les travaux exécutés sont contrôlés par les services de l'Etat chargés des monuments historiques.

Servitudes relatives aux sites inscrits
Interdiction pour les propriétaires de procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui 

concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention.

Servitudes relatives aux sites classés 
Interdiction de détruire ou modifier dans son état ou son aspect le monument ou site classé sauf autorisation spéciale.

Obligation d'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques sur un site classé.

Réserves naturelles C. env.
L. 332-1 à

L. 332-27

Périmètres de protection autour des réserves naturelles C. env.
L. 332-16 à 

L. 332-18

AC4 Zones de protection du patrimoine architectural et urbain C. patr.
L. 642-1 à 

L. 642-10

Tous travaux ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre sont soumis à une autorisation 

préalable (demande soumise à l'avis de l'ABF)

AR3
Servitudes autour des magasins et établissements servant 

à la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des 

poudres, munitions, artifices ou explosifs

C. défense
L. 5111-1 à 

L. 5111-7

Interdiction à moins de 25 m des murs d'enceinte des installations d'établir :

   - toute construction autre que des murs de clôture,des conduites de gaz ou de liquides inflammables, des dépôts de matières combustibles, des plantations d'arbres...

Interdiction à moins de 50 m des murs d'enceinte : d'établir des usines et installations pourvues de foyers.

Possibilité de se voir imposer la suppression des constructions existant avant la servitude.

AR4
Servitudes concernant l'établissement de terrains 

d'atterrissages destinés en partie ou en totalité à l'armée 

de l'air

Servitudes d'occupations temporaires pouvant donner droit à l'administration:

   - d'exécuter des travaux préparatoires tels que levés et sondages.

    - d'exécuter des  travaux de nivellement, drainage, élagage, créer des voies d'accès,établir des lignes télégraphiques ou téléphoniques aériennes 

       ou  souterraines...

Servitudes permanentes: obligation de maintenir le sol en son état d'aménagement, interdiction d'effectuer des travaux ou cultures pouvant constituer un obstacle à 

l'utilisation du terrain entant que plate-forme d'atterrissage. 

Constructions soumises à autorisation du ministre de la défense.

Limitation de hauteur des plantations.

L'abattage ou l'ébranchage peut être imposé.

AC2
L. 341-1 à 

L. 341-15-1  

AC3

C. patr. L. 621-30 et s.

Interdiction ou réglementation des actions pouvant porter atteinte à la réserve (chasse, pêche, activités agricoles, forestières, industrielles, commerciales, touristiques, 

travaux, utilisations des eaux, circulation des personnes, véhicules et animaux).

 Pour les réserves nationales : limitation ou interdiction des activités minières, extractions de matériaux et survols.

Périmètres de protection de 500 m autour des monuments classés ou inscrits (sur proposition de l'ABF, ce périmètre peut être étendu)

Dans ce périmètre, interdiction pour les propriétaires de réaliser une construction nouvelle, une démolition, un déboisement, une transformation ou modification de nature à 

en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable.

AR1 

et

 AR2

Servitudes de champ de vue concernant la détermination 

et la conservation des postes électro-sémaphoriques et 

servitudes attachées à la sécurité de la navigation et à la 

défense des côtes

C. env.

 C. défense

Tableau récapitulatif des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol

Classement par nommenclature des servitudes 

L. 5112-1 à 

L. 5112-3

Servitude de passage des cours d'eau non domaniaux s'ils abandonnent naturellement leur lit et s'établissent sur de nouveaux fonds.

Servitudes de passage pour la réalisation de travaux de curage et d'entretien des cours d'eau non domaniaux (largeur maximale de 6 m).

AC1

Périmètres de protection des monuments 

A4
Servitudes de passage pour permettre la gestion de la 

ressource en eau

Décret du 30 octobre 1935



AR5
Servitudes relatives aux fortifications, places fortes postes 

et ouvrages militaires 
C. défense

L. 5114-1 à 

L. 5114-3

Interdiction de réaliser toute construction à moins de 250 m autour des installations sans autorisation du ministre de la défense.

Possibilité de se voir imposer la suppression des constructions existant avant la servitude.

AR6 Servitudes aux abords des champs de tir C. défense
L. 2161-1 à 

L. 2161-3
Interdiction temporaire d'occuper ou d'accéder aux propriétés privées pendant l'exécution des exercices de tirs, marches, manœuvres ou opérations

Servitudes relatives à la protection des eaux potables
C. santé

publ.

L. 1321-2 et 

R. 1321-13

Instauration d'un périmètre de protection rapprochée ou éloignée dans lequel peuvent être interdits ou réglementés les installations, travaux, occupations des sols pouvant 

nuire à la qualité des eaux.

Servitudes relatives à la protection des eaux minérales
C. santé

publ.

L. 1322-3 à 

L. 1322-13

R. 1322-17

Instauration d'un périmètre de protection dans lequel s'appliquent des: 

   - interdictions ou réglementations des activités pouvant nuire à la qualité des eaux.

   - interdictions de faire des sondages et travaux souterrains sans autorisation du préfet. 

AS2
Périmètres de protection autour des élements de 

conchyliculture et d'acquaculture et des gisements 

coquiliers

Interdiction de faire tout dépôt et déversement solide ou liquide qui peuvent constituer un danger pour les produits ostréicoles.

EL1 Réserves de terrain en bord de mer Loi abrogée, article 4 évoqué à l'article L2111-4 du CGPPP

EL3 Servitudes de halage et de marchepied CGPPP
L. 2131-2 à 

L. 2131-6

Servitude de marchepied: interdiction pour les propriétaires riverains d'un cours d'eau ou d'un lac domanial de planter des arbres et de se clore par haies à moins de 3,25 

mètres de la rive.

Servitude de halage: obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau domaniaux  de laisser le long des bords un espace de 7,80 mètres de largeur (dans l'intérêt du 

service de la navigation et partout où il existe un chemin de halage ou d'exploitation). 

EL4
Servitudes relatives au développement et à la protection 

de la montagne
C. tourisme L. 342-20

Servitudes destinées à assurer le passage, l'aménagement et l'équipement des pistes de ski et des sites nordiques, le survol pour les remontées mécaniques, l'implantation 

des supports de lignes, le passage des pistes de montées... 

EL5 Servitudes de visibilité sur les voies publiques C. voirie
L. 114-1 à 

L. 114-5

Obligation de supprimer des murs de clôture ou plantations gênantes.

Interdiction de faire des installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement.

EL6
Servitudes grevant les terrains nécessaires aux routes 

nationales et aux autoroutes

Terrains réservés pour cause d'utilité publique sur lesquels le permis de construire ne peut être délivré pour aucune construction nouvelle ou modification de construction 

existante, sauf dérogation accordée par le préfet.

EL7
Servitudes attachées à l'alignement des voies nationales, 

départementales ou communales 
C. voirie

L. 112-1 à 

L. 112-7
Aucune construction nouvelle ne peut empiéter sur l'alignement. 

EL8
Champs de vue et servitudes relatives à la visibilité des 

amers, des feux et des phares et au champ de vue des 

centres de surveillance de la navigation maritime

Interdictions possibles de:

  - laisser croître des plantations au-delà d'une certaine hauteur

  - propager à partir d'installations permanentes des fumées gênantes pour la visibilité

  - utiliser, pour les revêtements extérieurs des constructions, des matériaux réfléchissants

  - mettre en place un dispositif visuel pouvant créer une confusion avec les amers, feux et phares

EL9 Servitudes de passage sur le littoral C. urb.
L. 160-6 et 

L. 160-6-1
Servitude de passage d'une largeur de 3 m pour assurer un accès piéton au littoral.

EL10 Parcs nationaux C. env. L. 331-4
Respect des dispositions prévues dans la réglementation et la charte du parc.

Sont interdits sauf autorisation spéciale de l'établissement public du parc: les travaux, les constructions et les installations.

EL11
Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les 

propriétés limitrophes des routes express et des déviations 

d'agglomérations

C. voirie
L. 151-3 et 

L. 152-1

Impossibilité d'accès  pour les propriétés riveraines des routes express et des déviations d'agglomérations.

EL12 Servitudes de passage pour l'entretien d'ouvrages
Servitude de passage pour l'entretien d'ouvrages qui traversent, même en dehors du périmètre de l'association, les cours, jardins, parcs et enclos, qu'ils soient ou non 

attenant aux habitations.

I1
Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation des 

pipe-lines d'intérêt général
Abrogés, non retrouvés

I2 Servitudes de submersion et d'occupation temporaire C. ener.
L. 521-7 à 

L. 521-14
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres, d'acqueduc et d'occupation temporaire.

I3 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de 

transport et de distribution de gaz 
C. ener.

L. 433-1 à 

L. 433-11 

Obligation de supporter : 

   - des canalisations souterraines (pour des terrains privés, non bâtis et non fermés de murs ou clôtures équivalentes).

    - la coupe par le concessionnaire des arbres et branches se trouvant à proximité des conducteurs aériens.

   - les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire.

I4
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de 

transport d'électricité
C. ener.

L. 323-6 à 

L. 323-10

Obligation de supporter: 

   - les ancrages et supports pour les conducteurs aériens. 

   - les lignes aériennes ou souterraines au-dessus ou en-dessous du fonds.

   - la coupe par le concessionnaire des arbres et branches se trouvant à proximité des conducteurs aériens et qui pourraient occasionner des courts-circuits ou des avaries aux 

ouvrages.

Pour les lignes aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts:

   - limitation ou interdiction d'implanter des bâtiments à usage d'habitation et recevant du public, et de réaliser des travaux sur les constructions  

      existantes.

I5
Servitudes attachées à la construction et à l'exploitation de 

canalisations de transport de produits chimiques

Abrogée, ces servitudes sont évoquées au chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement relatif aux canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de 

produits chimiques.

I6 Servitudes relatives aux mines et carrières C. minier art. 71 à 73
Servitudes de passage.

Servitudes d'occupation temporaire. 

Loi n° 87-954 du 27 novembre 1987 

art. 4 de la loi n° 63-1178 du 28 

novembre 1963 

Décret n°58-1316 et ordonnance n° 

58-1311  du 23 décembre 1958

Décret -loi du 

30 septembre 1935

art. 2

AS1

 second alinéa de l'article 28 de 

l'ordonnance 

 article 11 de la loi n° 58-336 du 29 

mars 1958 et décret n° 59-645 du 

Loi n° 65-498 du 29 juin 1965



I7 et 

I8

Servitudes relatives à la protection des stockages 

souterrains de gaz naturel, d'hydrocarbures liquides, 

liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques à destination 

industrielle

C. minier
art. 104-3

 (I et II)
Réglementation ou interdiction par le préfet de travaux pouvant compromettre la sécurité du réservoir souterrain.

I9
Servitudes relatives aux canalisations de transport et de 

distribution de chaleur
C. ener. L. 721-4

Servitude de passage pour la canalisation et ses accessoires et pour le passage du personnel chargé de l'entretien.

Le bénéficiaire de la servitude peut essarter les arbres et arbustes susceptibles de nuire au fonctionnement, à la conservation ou à l'entretien des canalisations et de leurs 

accessoires et effectuer tous travaux d'entretien et de réparation.

Int1 Servitudes relatives aux cimetières CGCT
L.2223-1 

L.2223-5

Pour les nouveaux cimetières transférés hors des communes: Interdiction sans autorisation de l'autorité administrative d'établir une habitation ou un puits à moins de 100 m 

(servitude non aedificandi ) et de restaurer ou augmenter les bâtiments existant. Le comblement des puits existant peut être imposé

JS1
Servitudes relatives à la protection des installations 

sportives
C. sport L. 312-3 

La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public (...) ainsi que la 

modification de son affectation sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou ayant participé pour la plus grande part à ce 

financement.

Plans de prévention des risques naturels prévisibles et 

plans de prévention des risques miniers

C. env……

C. minier…

L.562-1

art.94

Documents valant plans de prévention des risques naturels 

prévisibles 
C. env L. 562-6

PM2

Servitudes relatives aux ICPE, susceptibles de créer des 

risques pour la santé ou la sécurité des populations et pour 

l'environnement (explosion, émanation de produits 

toxiques)

C. env
L. 515-8 à 

L. 515-12

Limitation ou interdiction d'implanter des ouvrages et d'aménager des terrains de camping ou de stationnement de caravanes.

Subordination des autorisations de construire au respect des prescriptions techniques pour limiter le danger d'exposition aux explosions ou aux émanations toxiques.

Démolition possible des constructions existant avant l'institution des servitudes.

PM3 Plans de Prévention des Risques Technologiques C. env
L. 515-15 à 

L. 515-26

Périmètres de protection à l'intérieur desquels peuvent être: 

   - interdits ou subordonnés au respect de prescriptions les projets de constructions, les utilisations ou exploitations du sol.

   - instaurés le droit de préemption urbain, de délaissement et des expropriations.

   - imposés des travaux de protection aux propriétaires et exploitants.

PM5
Servitudes d'utilité publique sur des terrains riverains d'un 

cours d'eau, de la dérivation d'un cours d'eau, ou situés 

dans leur bassin versant ou dans une zone estuaire

C. env L. 211-12

Sont interdits ou soumis à déclaration préalable les actes susceptibles de nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation des ouvrages destinés à permettre 

l'inondation de la zone (zone de rétention temporaire).

Les travaux et constructions sont soumis à déclaration préalable s'ils sont susceptibles de nuire au déplacement naturel du cours d'eau.

PT1
Servitudes de protection des centres de réception 

radioélectriques contre les perturbations 

électromagnétiques

C. P et CE
L. 57 à 

L. 62-1 et 

R. 27 à R. 39

Interdiction de mettre en service ou d'utiliser des équipements installés postérieurement au centre protégé, susceptibles de perturber les réceptions radioélectriques.

PT2
Servitudes de protection des centres radioélectriques 

d'émission et de réception contre les obstacles
C. P et CE

L. 54 à 

L. 56-1 et R .21 à 

R .26

Obligation de tenir le terrain, les plantations et les superstructures à un niveau au plus égal à celui prévu par le plan de protection contre les perturbations radioélectriques.

PT3 Servitudes attachées aux réseaux de télécommunications C. P et CE L. 45-1 à L. 53

Servitude de passage pour les réseaux (sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun,  sur le sol et dans le sous-sol des 

propriétés non bâties et au-dessus des propriétés privées).

Servitude de passage des agents pour permettre l'installation et l'exploitation des équipements du réseau.

Servitudes relatives aux voies ferrées C. transp.
L. 2231-1 à

L. 2231-9

Pour les fonds riverains à une voie ferrée:

servitudes d'alignement, d'occupation temporaire des terrains, de distances à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés, de débrouissaillement, de 

construction, d'excavation, de dépôt de matières inflammables ou non, de mode d'exploitation des mines, carrières et sablières.

Servitudes de visibilité au croisement d'une voie publique 

et d'une voie ferrée 
C. voirie L. 114-6

Obligation de supprimer des murs de clôture ou plantations gênantes.

Interdiction de faire des installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement.

T2
Zones auxquelles s'applique la servitude de survol de 

téléphériques

Servitude de libre survol au-dessus des terrains non bâtis, non fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Possibilité de se voir imposer la suppression d'obstacles ou de végétations pour faciliter la pose, la dépose et l'entretien des câbles.

Servitude de passage pour l'accès du personnel de la ligne.

T3
Servitudes au profit des lignes de transport public par 

véhicules guidés sur coussins d'air (aérotrains)
Abrogée 

T4 et

 T5
Servitudes aéronautiques de dégagement et de balisage C. transp.

L. 6351-1 à 

L. 6351-9

Servitudes aéronautiques de dégagement : interdiction de créer ou obligation de supprimer les obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne.

Servitudes aéronautiques de balisage:  obligation de pourvoir certains obstacles de dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs 

aériens.

T6
Servitudes grevant les terrains nécessaires aux besoins de 

la navigation aérienne
C. aviation R. 245-1 Non retrouvé

T7 Servitudes établies à l'extérieur des zones de dégagement C. aviation R. 244-1 

Certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne peuvent être soumises à une autorisation spéciale du 

ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense.

La suppression ou modification d'installations constituant des obstacles peut être ordonnée.

PM1
Dans les "zones de danger et de précaution": interdiction de toute construction, si certaines constructions sont autorisées, prescription des conditions dans lesquelles elles 

doivent être réalisées, utilisées ou exploitées.

Une mise en conformité des constructions peut être imposée.

Loi n° 66-1066 du 31 décembre 

1966 

Loi du 8 juillet 1941

T1
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Annexe 4 
 

 
Proposition de réforme du livre II du Code civil relatif aux 
biens, Association Henri Capitant des Amis de la Culture 

Juridique Française 

 

 
 

 
  
 
 
 
 

 

 

 














































